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Convention collective nationale

IDCC : 733. – DÉTAILLANTS EN CHAUSSURES

AVENANT N° 82 DU 22 FÉVRIER 2016

À L’ACCORD DU 12 OCTOBRE 2015
RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1650379M
IDCC : 733

Entre :

La FDCF,

D’une part, et

La FNECS CFE-CGC ;

La CSFV CFTC ;

La FS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

A l’article 4.1 « OPCA » remplacer l’alinéa 1 par l’alinéa suivant :

« Les parties signataires désignent AGEFOS PME comme OPCA de la branche pour collecter les 
contributions dues au titre de la formation professionnelle définies aux articles 4.2 et 4.3. »

Article 2

L’article 4.2 « Dispositions financières. – Contribution légale » de l’accord est modifié et remplacé 
par les dispositions suivantes :

« 4.2. Dispositions financières. – Contribution légale

Contribution des employeurs de moins de 10 salariés : 0,55 % de la masse salariale

Les employeurs de moins de 10 salariés consacrent chaque année au financement des actions de 
formation professionnelle une contribution minimale équivalant à 0,55 % du montant des rému-
nérations versées pendant l’année de référence. Cette contribution doit être versée en totalité à 
l’OPCA désigné de la branche.

Dans ce cadre, les entreprises effectuent annuellement :
– un versement à l’OPCA désigné correspondant à 0,15 % des rémunérations versées pendant 

l’année de référence au titre de la professionnalisation ;
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– un versement à l’OPCA désigné de 0,40 % des rémunérations versées pendant l’année de réfé-
rence au titre du plan de formation.

Contribution des entreprises de plus de 10 salariés : 1 % de la masse salariale

Les employeurs d’au moins 10 salariés consacrent chaque année au financement des actions de 
formation professionnelle une contribution minimale équivalant à 1 % du montant des rémunéra-
tions versées pendant l’année de référence. Cette contribution doit être versée en totalité à l’OPCA 
désigné de la branche. »

Article 3

Dépôt et extension

Les parties signataires mandatent les organisations d’employeurs signataires pour effectuer les 
démarches nécessaires pour l’obtention de l’extension du présent avenant et les formalités de publi-
cité.

Le présent avenant sera déposé auprès des services du ministre chargé du travail et des conventions 
collectives ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris conformément aux 
dispositions de l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Paris, le 22 février 2016.

(Suivent les signatures.)
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